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est faite chez i'accusé Lenor-
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cartouch.es; dans le tiroir supérieur de cette 

P*** dfmm^tscolueuant ensemble soixante et dix car-

• :0X^o'nfectionnées, et un paquet contenant une demi-livre 
W*,™..™. sous la commode, un sac contenant une 
je poudre de chasse. S-livre de même poudre, un autre sac < ou; 

trois riioules à balles et une ! 
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je calibre neuves, trois munie* a ww> «, , bile en b lis au 

tond «le laquelle on trouve (les résidus de plomb fondu ; dans 

le tiroir d'iwe petite commode, deux pierres à fusil; dans un 

petit placard au-dessus de la porte d'entré; , cinq paquets con-

tenant ensemble soixante a dix cartouches; dam une aune 

pièce dépendant du logement de Lenormant, une petite mar-

mite en fonte dont l'intérieur portait tics traces évidentes de 

plomb fondu , et une petite casserole en fer-blanc, dont les pa-

rois indiquaient, par les résidus qui s'y trouvaient, qu'elle avait 

r'alemeiit servi à fondre du plomb, rvous rappellerons ici que 

Lenormanl, interrogé sur les moyens à l'aide desquels là So-

ciété des Droits de l'Homme voulait arriver à son but, répou-

dil .- « Par l'insurrection , en renversant le gouvernement , 

» quand l'occasion serait favorable. » 
Le 23 mars , l'arrestation d'un commissionnaire porteur de 

deux paquets renfermant , l'un quatre-vingt-dix , et l'autre 

quatre cent seize cartouches , mit l'autorité sur la voie des d s-

iril'iitions considérables de munitions. L'instruction établit que 

ce commissionnaire était envoyé par l'accusé Crevât , commis-

saire de quartier du 4°. -arrondissement , chez l'accusé Landol-

plie , ancien chef de la section des Amis de la vertu , du 12' 

arrondissement , puis en dernier lieu commissaire du 5" arron 

dissement. 
Ici l'accusation signale d'autres saisies d'armes et de muni-

tions chez les sieurs Yvon , Drin , Marin , ïassin , chef de la 

section des Thermopyles ; Belissant, Hance et Lecouvey, mem-

bres de la section Jiniitis fini fus; Butor , membre de là section 

de la Prise du Louvre. L'ensemble de ces actes prouve , ajoute 

t elle, qûe le complot formé dans la société des Droits de 

l'Homme était, dans le courant de mars , sur le point d'éclater; 

déjà se forme et apparaît le lien étroit qui rattache ce complot 

aux attentats d'avril , lien que la procédure nous fait suivre 

jusqu aux préparatifs immédiats de l'attentat, jusqu'à l'attentat 

lui-même. 

Il est temps d'appeler l'attention sur l'existence d'une société 

qàe l'instruction nous a fait voir prêtant sa coopération directe
 [jonnaires
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éli re les rues Saint-Denis et Saint-Martin, oit l'on recevrait des 

ordres définitifs. 

C'est à cette réunion que l'accusé Xavier Sauriac, mettant 

en pratique le catéchisme insurrectionnel qui termine sa bro-

chure intitulée : Réforme sociale, vint par ses discours et ses 

provocations échauffer l'ardeur des neclioimaires. On décida 

que chaque sectiOnnaire se tiendrait prêt à agir, qu'on se trou-

verait rue Saint-Martin, rue Saint-Denis, et sur le boulevart, 

entre ces deux rues; que les sectiouuaises se muniraient de 

toutes les armes secrètes qu'ils pourraient se procurer; qu'aus-

sitôt l'action engagée, on attaquerait les postes, on enfoncerait 

les boutiques 4'armuriers, on se porterait au Mont-de-Piété et 

aux mairies pour s'emparer des fusils. 

Pendant que ces faits se passaient sur la rive droite de la 

Seine, les sections de la rive gauche recevaient également des 

munitionsiet l'ordre de se préparer à l'atta jue. L'instruction a 

prouvé en effet que , le mercredi !) avril , des cartouches ont été 

distribuées à la section Murât, du douzième arrondissement , 

par l'accusé Montaxicr, l'un (le* commissaires de quartier de 

cet arrondissement, pés réunions successives ou', lieu . dans 

e du samedi on parle île placards à afficher pour le lende-

main , et d'attaque à main armée contre le gouvernement. 

L'un des commissaires de quartier du douzième arrondisse-

ment convoque les sections sous ses ordres.; une lettre de con-

vocalion est saisie chez le nommé Pieux, cltef de la section 

Mdrat , du douzième arrondissement: Elle est ainsi conçue: 

« Hennissez sur-le-champ vos hommes, excepté cependant 

ceux de l'autre côté de l'eau : ils sont prévenus. » 

Pieux déclare qu'obéissant aux ordres du commissaire de 

quartier, il s'est rendu, le dimanche 15 avril , dans la matinée , 

au Luxembourg, pour se. réunir à d'autres individus delà 

section , et le soir au rendez-vous général des sections du 12e 

arrondissement , rue Saint-Jacques, 175, à l'hôtel Sainl-Domi-

niqué, habité par l'accusé Montaxier. 

Or la procédure relative aux attentats démontre que les sec-

tions du 12e arrondissement, et notamment la section Matât, 
ont été réunies le 15 avril, d'abord vers sis heures , à l'hôtel 

Saint-Dominique, et plus tard dans les barricades des rues 

d'Enfer et Sainte-Hyacinthe. 

Cependant, le 12 avril , les membres du comité central de la 

Société des Droits de l'Homme sont arrêtés, et avec eux phi 

sieurs des commissaires d'arrondissement et de quartier; mais 

les ordres avaient été donnés, les convocations faites, les muni 

tions distribuées : il était évident que l'attaque aurait lieu , et 

que les factieux non encore placés sous la main de la justice se 

réuniraient pour suppléer à l'absence des chefs naturellement, 

appelés à diriger le mouvement qu'ils avaient préparé. 

Déjà , le I I avril , à la nouvelle des événemens de Lyon , 

journal la Tribune avait publié une série d'articles où les nou-

velles les plus alarmantes et les plus fausses sont annoncées 

avec assurance, où les plus audacieuses provocations appellent 

les associations aux armes. 

Le 15 avril, jour fixé pour l'attaque , ainsi que nous venons 

de le voir, l'organe officiel de la Société des Droits de l'Homme 

la Tribune devait sonner le tocsin d'alarme et rallier les sec 

ibune sur 

démembrement. Nous ne reproduirons pas ici l'analyse des 

pièces nombreuses , des documens irrécusables qui établissent 

l'existence de la société d'action , et qui démontrent. (pie i'ac-

cusé Kersausie , l'un des membres du comité central de la so-

ciété des Droits de l'Homme , en était le chef. 

Pouchin , membre de la section Lycurgue , du 5e . arrondis 

sèment , arrêté le 14 mai, déclare que , plusieurs jours avant 

le 15 avril , il fut affilié à la société u'aelion par l'accusé lier 

beri , qui fil la même proposition à l'accusé Alphonse Fournier 

et au nommé Minot , ses co-sectioniiaires. Pouchin ajoute : 

« Le jeudi qui a précédé le 15 avril , Kersausie, chef de la 

Société d'action , devait , d'après ce que m'avait dit Herbert, 

passer en revue sur le boulevard, en face la rue de la Paix, une 

partie de ses hommes; on devait être disposé et échelonné deux 

par i eux ou trois par trois. J'y allai et y vis Kersausie et Her-

bert; niais la présence des sergens de ville nous détermina à 

nous séparer. Kersausie, qui avait une paire de pistolets char-

gés, et qui disait que si on l'arrêtait il en descendrait un , est 

monté dans une tricycle pour se rendre à la porte Saint-Antoi-

ne, où il devait en paser d'autres en revue. Kersausie nous dit 

cewur-là qu'on attaquerait le dimanche suivant, et qu'il fallait 

ueltriviinev les commissaires d'arrondissement à forcer le co-

mité central de la Société des Droits de l'Homme à se réunir 

ce jour-la a la Société d'action. » 

Sainl-Méry jusqu'aux rues Jean-Robert et des Gravilliers : la 

r ne Beaubourg en était le point central. * 

Le choix de ce quartier, composé de rues étroites et tortueu-

ses , et situé dans le voisinage de l'Hôtel-de-Ville , annonce 

que, dans la pensée qui a prémédité l'attentat et qui a réglé le 

plan de son exécution , il y avait une certaine expérience des 

lactiques militaires. On se rappelle que le capitaine Kersausie , 

arrêté à trois heures et demie , était porteur d'un plan de 

Paris. 

Un grand nombre de témoins signalent un homme en cos-

tume d'invalide coiffé d'un bonnet de police , et décoré de juil-

let , comme ayant dirigé ce mouvement insurrectionnel. Au 

moment où le signal fut donné par le coup de pistolet , cet 

homme s'écria que l'on commençait trop tôt; il était armé de 

deux pistolets et d'un sabre qu'il portait à la main ; il allait d'une 

barricade à l'autre , posait, des sentinelles , excitait au désarme-

ment des citoyens, faisait arrêter et dételer les voitures et pré-

sidait à la construction des barricades , où on le vit ensuite 

exercer le cmnnmideirient. L'instruction a fait connaître ce 

chef du mouvement insurrectionnel : c'est l'accusé Pruvosl. 

( L i fin ù demain. ) 

JUSTICE CIVILE. 

Pouchin 
rapporte çncore que le vendredi 11 avril , à la réu-

nion de la section Lwurgue le même Herbert annonça que la 

Société d'action commencerait le mouvement le dimanche IO 

avril, de trois à quatre heures de l'après-midi , et engagea w 

section à se trouver prèle ; que cela l'ut ainsi décide , et qu n 

fut convenu que chaque sectionnaire se tiendrait prépare poui 

ce moment. La procédure justifie en tous points ces déclara-

tions de Pouchin. . . , i 

Depuis le I"' mars, les sicrous avaient plusieurs fois nonne 

de l'argent pour avoir des munitions de guerre. Le veut rem 

M avril, l'un des commissaires de quartier du 5
e
 arrondisse-

ment apporte à la section Lycurgue des cartouches qui sont im-

médiatement distribuées aux seelionnaires par l'accusé Candi e, 

chef de la section; cette réunion avait lieu par ordre du comité, 

à l'effet de décider si ou marcherait ou si on ne marcherait 
Pas. L'exaltation 'était 
coiumissair 

dres ; il revient à onze heures du soir, annonçant que le comité 

nayait pas encoie donné d'ordres, mais qu'il en donnerait 

vraisemblablement pour le dimanche, et invite les seelionnaires 
a se réunir le lendemain, samedi 12. 

A celte nouvelle réunion, qui eut lien en effet, le commis-

saire de quartier parut un instant-, la salle était pleine; le nom-

bre des seelionnaires pouvait s'élever à soixante; on était forcé 

«e se tenir debout; il parait qu'en effet plusieurs sections 

étaient réunies. Il fui annoncé que le comité avait donné dis 
ordres pour agir de concert avec la Société d'acti 
W se réunir, * "-"'- 1 

jande parmi les seelionnaires, et le 
i se rend auprès du comité pour recevoir des 

Ze. Iienrpc An O#\1 M 

or 

a trois heures le dimanche, sur 
ion, et prescrit 
es boulevards, 

Ces nouvelles , aussi mensongères que sinistres . avaient ré 

panda dans Paris une inquiétude vague, qui devait exaller 

l'ardeur des factieux. A trois heures et demie , l'acct.sé Ker-

sasie , membre du comité central et chef de la société d'action, 

est arrêté sur le b mlevard Saint-Martin , au moment où il par-

courait des groupes d'individus qui paraissaient l'attendre , et 

auxquels il Uonnaitdespoignées de main , en disant : A ce soir ! 

On le trouve porteur d'un plan de Paris et de plus de huit 

cents francs ; il dirige un pistolet chargé sur l'officier de paix 

porteur du mandat de justice. Au moment de son arrestation , 

Kersausie s'écrie : « A moi , les républicains ! ù moi , les 

amis ! sauvez la république! je suis le capitaine Kersausie. » 

Quelques instans après l'insurrection éclatait sur divers points 

de la capitale. 
Vers quatre heures, on vit arriver, de différens côtés, dans 

la rue Beaubourg, où ils semblaient s'être donné rendez-vous, 

des jeunes gens à cheveux longs, à longue barbe; ils se pro-

menaient par trois ou quatre , et il était facile de voir qu'un 

événement Se préparait. 

A quatre heures et quart , un groupe d'une vingtaine d'in-

dividus se présente rue Geoffroy-l'Angevin ; deux drapeaux 

aux couleurs tricolores horizontalement disposées apparaissent 

au milieu du groupe : on lit sur l'un d'eux ces mots : Uèpubli-

que ou la mort ! jLe mot .Section est vu sur l'autre drapeau par 

un témoin. Bientôt l'un des porte-drapeux lire un couo de pis-

tolet en l'air , et à ce signal , les individus formant lé groupe 

principal sont rejoints par les jeunes gens qui se promenaient 
dans la rue Beaubourg ; ils se répandent dans toutes les rues 

environnantes. 
Les cris : Aux armes '. Vive la république '. Vivent nos frères 

de Lyon ! Virent les Lyonnais ! A bas Philippe ! A bas le ty-

ran ! A bas Louis-Philippe '. sont proférés par ces séditieux , 

(j ni distribuent dans les groupes un imprimé intitulé: ïnsnr-

ection de Lijon , dont nous rendrons compte ultérieurement. 

Les habilans , effrayés , veulent en vain fermer leurs maisons 

ou éluder les demandes d'armes Oui leur sont faites par les ré-

voltés , au nom delà république. Les portes dont on refuse 

l'ouverture sont enfoncées; les magasins des armuriers Renié, 

rue Beaubourg ; Autellct , rue Michel-le-Comte ; et Merville , 

rue du Temple sont pillés au même instant. Dans l'èspace d'une 

heure, plus de soixante maisons sont envahies dans les rues 

Beaubourg , (".eotïroy-l'Aiigeviii , Maubuée , Michel-le-Comte 

Samle-Avote , du Temple , de Montmorency , du Cimetière 

Saint-Nicolas, des Gravilliers , Saint-Martin et Aubry-le-Bou 

cher. 
En même temps , des barricades s élèvent sur divers points 

des voilures sont arrêtées et renversées, des pavés sont arrachés 

partout, enfin, les révoltés semblent se disposer à la défense 

la plus opiniâtre. 
L'insurrection s'était emparée du terrain compris entre les 

du Temple el Sa ; nU-Avoic , depuis la rue 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Dunoyer, doyen des conseillers.) 

Audiences des 4 el 5 mai. 

POURVOI DE M. GAETAN DE LAUOCHEFOUCAULD , HEMBKE DE 

LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS , CONTRE MM. LE DUC ET LE 

COMTE DE LAR0CI1EF0UCAULD , PAIRS DE FRANCE. 

L'acte par lequel une femme, après avoir reçu de son man 

deux immeubles eu paiement île ses reprises , lui en aban-

donne un à litre de pacte de famille, à raison îles pa les 

qu'il a fuilts dans la révolu! on, et surtout de la dépré-

ciation des immeubles , constituent il une libéralité impu-

table sur la portion disponible'! (Oui.) 

Les événemens de la révolution de 1789 avaient forcé 
M. le duc de Larociiefoucauld-Liancouri à sortir de 
France. M m " la duchesse, née Lannion , y était restée, et 
elle avad. profité du bénéfice des lois dé l'époque pour 
mettre sa fortune personnelle à l'abri de la confiscation , 
en faisant prononcer son divorce. En l'an VUl, M. de La-
rocUefoucauid rentra dans sa patrie. Le 10 pluviôse an 
IX , les reprises de M""5 de Larbcheloucauld lurent liqui-
dées; elles furent évaluées l,(>,'il,400 fr. Le duc lui aban-
donna, par acte authentique, la terre d'Estissac, estimée 
800,000 fr., et celle de Liancourt, estimée 230,060 fr. 
La duchesse resta créancière de 001,400 fr.; mais par un 
seconJ acte, passé le même jour entre les mêmes parties, 
sotis signature privée, il fut fait un traité par addition à 
l'acte de liquidation des reprises et créances de la dame 
de Laroehefoucauld ; on lit dans cet acte : 

« ... Après avoir ainsi établi ses droits suivant la rigueur 
des principes; M""

3
 Lannion a considéré que le citoyen Lian-

court reste grevé, tant envers elle qu'envers ses autres créan-

ciers, d'une masse de dettes qui absorberaient sa fortune et 
au -delà , el (pie ce déficit provient des pertes considérables 

qu'il a faites dans la révolution, et surtout de la dépréciation 

des immeubles. Dans ces circmslances , il lui a paru juste et 
équitable d'indemniser personnellement le citoyen Liancourt 

de la surcharge qu 'il éprouve par l'effet de cette dépréciation, 

et de faciliter en tant qu'elle le peut le paiement de ses autres 

créanciers : en conséquence, les parties, à litre de pacte et ar-
rangement de famille, et par suite de ladite liquidation des re-
prises, ont arrêté les conventions ci-après. » 

La daiiicLarocliefoucaulii déclare dans cet acte déchar-
ger le cit. de Liancourt de sa ci éancepersonnellean-delà de 
ia valeur des terres d'Estissac et de Liancourt , ci rétro-
céder au citoyen Liancourt la terre de ce n un. 

Ce sécoad acte fut exécuté par les parties. 

Le 2 mars 1850 , la duchesse de Larochefoucauld est 
décédée après avoir fait un testament dans lequel elle a lé-
gué la quotité disponible à MM. François et Alexandre de 
Larochefoucauld , deux de ses fils. Le troisième , M. Gaé-
tan de Larocheloucauld, a demandé la nullité de ce testa-
ment, en soutenant que l'acte sous seing privé du 18 plu-
viôse an IX contenait au profil de M. de Liancourt le 
père une donation de la terre de Liancourt et de 601,400 
fr. , ce qui avait épuisé la portion disponible , et que dès 
lors la na^yelle donation testamentaire au profit de ses 
deux iièreshiUM caduque. 

a re 

rttes Saim>Martin 

Le 15 juillel"f851 , un jugement du Tribunal de la Seine 
•epoussé cette prétention; Ce jugement a été confirmé 

par arrêt de la Cour de Paris , du 13 juillet 1852 , qui en 
a adopté les motifs ainsi conçus : 

A l'égard de la prétendue donation de la terre de Liancourt, 

et de la remise des «01,400 francs faite par la testatrice à M. le 

duc, son mari; attendu (pie l'acte de liquidation l'ail entre le 

duc et la duchesse de Larocliefoucanld , devant l'éan-Sainl- * 

Cilles, notaire à Paris, le'46 pluviôse an IX, et l'acte sous seing 

privé l'ail entre les mêmes parties, le même jour,... et déposé 

pour infinité à Moisant, notaire à Paris,... doivent s'expliquer 

selon les circonstances dans lesquelles se trouvaient les parties; 

que si le but véritable des parties avait été seulement, connue 

i le prétend la partie de La vaux, d'avantager M. le duc de La-

! vochefoucauld, rien n'aurait empêché de le faire par l'acte no-



Une, e]i fixant le prix de la terre d'Kstissac à une sotame 
égals au montant des reprises de la duchesse de Larochefou-

caujd , c ■ qui aurait rendu inutile l'acte sous seing privé; 

Attendu qu'il faut chercher un antre motif à la confection de 

ces deux actes, el qu'op je trouve dans la position des affaires 

doduede LarochefUïcauld pèré, à cet le qioque; qu'il eslconsUnf 

qu'alors le duc de Laroéjiefojjèauld, frappe dans sà fortune par 

la révolution, avait de nombreux créanciers; que si les biens 

étaient restés sous son nom , ils auraient été saisis el vendus 

dans im temps de dépréciation, ce iuu l'aurait empêché de li-
quider; entièrement, ses affaires; qu 'il est évident que c 'est pour 

soustraire fa terre de Liancourt à ces pot r -fuites qu'on en a fait 

l'abandon à M 11,0 de Larochefoucauld par l'acte apparent de li-

quidation, mais que jamais la duchesse de Larochefoucauld n'a 

eu la propriété de cette terre; 
Attendu, au surplus, qu'en prenant pour vraie l'explication 

de l'acte sous seing prive, il eu résulterait seulement que M mc 

la duchesse de Larochefoucauld n'aurait pas voidu profiter, à 

l'égard de sou mari, de la dépréciation qui existait alors sur Us 

propriétés importantes comme ceilis dont il s'agissait à cause 

de la rareté du numéraire ; qu'elle aurait consenti à libérer son 
mari par l'abandon qu'd lui taisait de la terre d'Estissac : ce 

qu 'il faudrait considérer comme un acte de justice et de cons-

cience, el non pas comme un acte de libéralité: aUcndu enfin 

qu'à toutes les époques, et dans tous les traites faits dans la fa-

mille, ces actes ont toujours été entendus en ce sens, el que la 

'erre de Liancourt a toujours été considérée comme étant la pro-
priété du duc de Larochefoucauld père, auquel elle n'avait ja-

mais cessé d'appartenir. » -

M. Gaétan de Larochefoucauld s'est pourvu contre cet 

arrél. M c Scribe, son avocat, a dit que ce n était pas une 

question de fait, mais une question de droit, que l'arrêt 

attaqué avait résolue, puisque (je laits et d'actes connus 

'1 a tiré des conséquents contraires à celles que la loi y 

attache. Il a soutenu que les di tix domaines d'Estissac et 

de_Lianc(.urt n'étant pas à l'époque de la liquidation des 

reprises, d'une valeur égale au montant de ces reprises, 

et Mme de Larnchefoticauld n'étant tenue par aucune obli-

ffaiion civile ou naturelle;! tenir compte à M. de Laroche-

foucauld de la dépréciation des immeubles, il y avait eu 

libéralité dans l'abandon de l'un di s domaines et de la 

créance de 601,400 fr., et que cette libéralité avait épuisé 

la portion disponible. 
Al" Dalloz, avocat de M. le comte Alexandre de Laro-

chefoucauld, a justifié l'arrêt attaqué par le développement 

de ces deux propositions qu'il a déduites deres motifs : 1° 

'1 résulte des deux actes du 16 pluviôse an IX, et des eir-

consiances dans lesquelles ils ont clé passésque jamais Lian-

court n'a été cédé à la duchesse, et que la terre d'Estissac 

seule aélé acceptée par elle en paiement de l'intégralité de 

ses reprises; 2" quand on pourrait séparer l'acte sous seing 

privé de l'acte public et admettre l'idée d'une cession et 

d'une rétrocession, cette rétrocession n'aurait été de la 

part de la duchesse que l'acquittèment d'un devoir de jus-

tice et de conscience, et non une libéralité. Sur la premiè-

re proposition, l'avocat a soutenu qu'il n'y avait dans le 

premier motif de l'arrêt qu'une appréciation de faits, d'in-

tentions et de circonstances qui échappait à la censure de 

la Cour de cassation; qiie lors même que la Cour de cassa-

tion pourrait t u connaître, elle devrait rendre hommage 

à la sagesse de l'appréciation faite par la Cour royale ; 

qu'enfin M. le marquis Gaétan avait formellement recon-

nu lui-même dans plusieurs actes authentiques l'interpré-

tation donnée aux actes du 16 pluviôse an IX, contre la-

quelle il s'élève aujourd'hui. Sur la seconde proposition, 

Mc Dalloz a soutenu que l'appréciation des obligations na-

turelles appartient souverainement aux juges du l'ail ; 

qu'il y avait obligation naturelle de la part de la duchesse: 

tel sur ce point il a invoqué encorè la propre reconnaissan-

ce du marquis Gaétan. 
M" Letendre de Tourville, dans l'intérêt de M, le duc 

de Larochefoucauld, a présenté un résumé rapide de la 

(discussion et a combattu les principales objections de l'a-

vocat du demandeur. 
AJ. l ayocat-général Yoysin de Gar tempe a justifié éga-

lement l'arrêt attaqué, dans un réquisitoire plein de force 

M de clarté. Répondant a une objection développée dans 

une consultation de Me Odilon Barrot en faveur de 31. 

Ç-actan^ et tirée de ce qu'une convention imparfaite ou 

iOUt au moins en fait était indispensable de la part d'un 

individu, pour reconnaître dans sa conduite un accom-

plissement d'obligation naturelle, M. l'a vocal-général a 

cité l'arrêt de la Cour de cassation du 3 août 1814, du-

quel il résulte que celui qui, par des principes d'honneur 

et de délicatesse, ne se prévaut pas d'une exception éta-

blie en sa faveur par là loi civile, g'èst pas réputé faire une 

dotation. 
La Cour, après un long délibéré dans la chambre du 

conseil , au rapport de M. le conseiller Béranger, a rendu 

l'arrêt suivant ; 

Attendu que l 'appréciation des contrats peut donner lieu à 
un recours en cassation, lorsque de cette appréciation il résulte 

une violation de la loi relative à ces contrats ; 

Attendu que les deux domaines d'Estissac et de Liancourt 

Avaient été abandonnés à la dame de Larochefoucauld, et que 
?eur valeur, d'après l'acte d'abandon, n'égalait pas le montant 

de ses reprises; 
Attendu que la dame de Larochefoucauld n'avait pas à ré-

pondre de la dépréciation que les immeubles avaient subie à 
celte époque; qu'il ne peut y avoir obligation naturelle que tout 

autant qu'elle dérive d'un fait de la personne obligée; 

Attendu que les motifs donnés par la dame de Larochefou-

cauld dans la rétroccesrion par elle faite du domaine de Lian-

court, n 'enlèvent pas à cet acte le caractère de libéralité; 

La Cour casse. 

decine, comme les langues d'Esope ; c'esl un bien, c'est lin ; 

mal, suivant la direction qu'on lui donne et les ressorts 

qu'elle emploie. C'est un stimulant du mérite, c'est une 

généreuse chaleur qui vous donne le courage, de surmon-

ter les obstacles, de tout braver, de tout soull'rir, veilles, 

dégoûts, travaux, pour sortir de la foule, vous assurer 

une nijble indépendance, ou conquérir une position élevée. 

Sans ambition, que d'hommes ayant bien mérite du pays, 

lui ayant rendu de grands services, tout en croissant eux-

mêmes en dignités et en puissance, et qui , sans ce noble ■ 

aiguillon, seraient demeurés apatliiquemenl dans les nies- [ 

qmrieries de la vie commune, sans renommée, sans gloire, i 

sans distinction, sans utilité véritable pour leurs conci- j 

toyens! Honneur donc à cette passion ! Notre ordre social j 

actuel permet à tous de se produire, d'arriver à tout, 

Mais que l'honneur vous trace la voie ; que vos talens jus 

lifienl vos désirs élevés. Ne soyez pas seulement remuant 

cupide ou envieux ; n'imitez pas Catilina au iieu de César. 

Soyez Laflitte, artisan d'une fortune immense dont 3 usa 

noblement; proposez - vous pour modèle Washington, 

I n'occupant le pouvoir que pour affranchir son pays du 

i joug de la métropole. Que vous ayez pour but ou les 

i grandeurs ou la fortune , ne cherchez à aplanir les ohsfa-

| cies que par des moyens approuvés de ia morale et des 

lois. Je conçois qu'un ouvrier d'une adresse reconnue as-

pire à exploiter a son profit une industrie qui n'enrichit 

que son patron; qu'un gentilhomme campagnard aspire à 

être maire ou adjoint de sa commune, qu'un homme de 

science et de mérite, orateur, écrivain ou guerrier , ne 

veuille être que duc et pair, ou au moins conseiller d'Etat'; 

mais que dans tous les temps ces ambitieux puissent dire 

à leurs concitoyens : Arrivés aux hauteurs où nous ten-

dions, nous avons justifié votre confiance par une condui-

te irréprochable, par les services rendus au pays et à l'E-

fàt ; nous fûmes toujours honnêtes, laborieux, conscien-

cieux : 

Examinez nu vie, el voyez qui je suis. 

Louis Guéinain, dans une sphère plus étroite, eut aussi 

de l'ambition; niais faute d'insiruction et de principes 

fermes, il a fait naufrage sur cette mer couverte de débris 

et semée d'écucils; il a failli dans ce' te carrière pleine de 

séductions trompeuses. Simple ouvrier, il vécut honora-

b ement du travail de ses mains ; celle existence modeste 

le lassa : il voulut être maître à son tour, avoir dés ou-

vriers , les faire travailler, se lancer dans des entreprises. 

Son capital était mince, mais il jouissait de la répuiation 

donc de l'argent, il fait des 
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JUSTICE GRII LLE. 

-VILAINE. (Rennes. COUR D'ASSISES D'ILLE-ET 

Audience du 7 mni. 

Faux en écritures de commerce. — Ambition d'un ouvri r. 

L'ambition est une des passions de notre siècle ; nous 

n'en blâmons point le siècle : l'ambition est comme la mé-

d'uh homme probe : il trouve donc de l'argent 

billets, et sa signature circule sur la place. Ne lï 

prudent? manqua-l-il d'intelligence? Toujours est-il que 

dans le courant de l'année dernière , ses affaires étaient 

embarrassées , et que son passif dépassait déjà de beau-

coup son actif; son crédit diminuait ; aucun banquier ne 

lui aurait fait d'avance sur sa signature seule. Cependant 

d faut payer les ouvriers, il fout solder un billet près d'é-

cheoir. Comment sortir de ces difficultés? Louis Guéinain 

se fait à lui-même un billet a ordre de 360 fr. qu'il signe 

Orhan. Orhan est un ouvrier deJanzé avec qui il a l'ait 

long-temps des affaires ; Orhan jouit d'une bonne répu 

talion, il a quelque bien; ce billet sera facilement es-

compté par le premier banquier venu. Fort de cette in-

vention, Guémain se présente chez un négociant de Ren-

nes , et en reçoit la somme qui lui est nécessaire, 

Vient l'échéance. Orhan est fort surpris de se voir de-

mander le montant d'une dette dont il n'a point connais-

sance. Il proteste, if nie, il laisse protester le billet ; enfin 

il produit une quittance définitive de tous comptes si-

gnée Guémain, et remontant à peu près à la date du 

billet. Ce billet repassant entre les mains des endosseurs, 

le commjs.de AL Dréo se rappela par hasard avoir vu la 

signature Orhan , et, il ne la reconnut pas dans les caractè-

res tracés au pied dis billet. 11 fit part de ses soupçons au 

commis , et Orhan persistant à nier la dette , el Guémain 

étant Hors d'état de payer, le biilel fut déposé au parquet 

du procureur du Roi. " 

Guémain, à l'audience, s'est reconnu b'auleur de la 

fausse signature Orhan. « Mais, dit-il pour s'excuser, 

Orhan lui devait à l'époque de l'émission de ce faux bil-

let. 11 ne l'a confectionné que pour forcer son débiteur à 

s'acquitter. » Quand on lui oppose se quittance définitive, 

il fait observer que celte quiuance postérieure de deux 

jours au billet , n'a été délivrée qu'en vue du billet même 

AI. le substitut du procureur-général , dans un exposé 

simple , clair et facile , fait ressortir la futilité de l'excuse 

alléguée par Guémain . Aurait-il donné quittance sans avoir 

un titre valable entre les mains ? D'ailleurs le sieur Orhan, 

ëonl la moralité est attestée, a toujours nié la dette. 11 n'a 

vait même pas connaissance du billet. A aucune épo-

que , il n'a dû plus de 100 f. au sieur Guémain, Le mi-

nistère public trouve donc dans l'affaire tops les caractè-

res déterminés pour le faux en écritures de commerce. 

La tâche était difficile pour le défenseur. M* Jéhanne 

convient du faux matériel, il conviant que l'e^cuite de Gué-

main est sans fondement. 11 faut compatir à la position 

d'un pauvre diable qui se débat sous le poids d'une fatale 

accusation. Mais tous les caractères du faux se trouvent-

ils d'ans la cause? le défenseur le nie. 11 nie l'intention cri-

minelle. Guémain a toujours eti l'intention de payer ; c'est 

au ministère public à prouver que cette intention n'existait 

pas. L'innocence de son client ressort du peu de soin qu'il 

a mis à contrefaire la signature Orhan ; il n'a voulu, dans, 

sa gène, que se procurer momentanément les fonds néces-

iti» sà son commerce. Il y a-t-il un dommage possible 
résultant du faux ? Guémain , il est vrai , doit 9,000 fr. ; 

mais il possède une maison ; son actif s'élève à plus de 

2,000 fr. Et quand même le montant du billet serait perdu 

pour le négociant, celai-cino préférerait-il pas se résoudre 

a cette perte fjue de voir Guémain envoyé aux ga!,Ves? 

Le jury adoptant quelques circonstances aaénuante-s 

présentées parle ministère public lui-même.laCour n'acon-

damnéGuémain qu'en cinq ans d'emprisonnement et cent 

francs d'amende, 

COUR D'ASSISES DES LANDES ( Mont-de-Mats; 

( Présidence de M. Laurans. ) 

2e Trimestre de 1855. 

smuiirui'. D'UNI-: SERVANTE PAR SON MAÎTRE. 

La position sociale de l'accusé , qui 

jurés de celte session ; la présence de M
c
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étranger à ta barre , qui , pour la deuxième fois „
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plaider aux assises ; l'espoir d'entendre des révélant 

il n'en fallait pas davantage pour 

riosité publ que. Aussi, dès le i 

lais-de-Juslice sont envaiiies par 

ture des portes , se précipite dàns l'auditoire ; les tii|
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nés oit l'on n'était admis qu'avec des caries, sont garnies 

les sièges réservés près de la Cour , sont occupés par g 
notab.lités. 

Marie Deslous, âgée de 24 ans , était au service de }\ 

L... , accusé , depuis cinq ans , el il semblait qu'e^ 

avait mérité rattachement de son maure , lorsque celui.
c

j 

la congédia , lui laissant à peiné quelques jours pour sor. 
tir de la maison. 

Le 21 février dernier , l'accusé Sortit de chez lui , vêtu 

d'une blouse , el portant un fusil à deux coups sous le 

bras gauche. Marie Deslous suivit son maître et le joignit 

sur une lande ; elfe fut aperçue par sa sieur et (in jeune 

enfant qui passa,ieqt par hasard sur un diemin il où f§j 
pouvait facilement Es' découvrir. 

D'après les témoins , la conversation de l'accusé et ue 

Marie Deslous paraissait fort mimée , et ils ont déclaré 

riu'its avaient vu le premier retirer son fusil dé deSSStfi 

son bras , le porter à la hauteur del épijute, et cjifStl 

njêine moment ta jeune fuie; nappée à bout portant,' était 
tonibée ; accourus avec (('autres témoins , ils aperçurent 
la victime étendue sans mouvement. 

A leur arrivée l'accusé demauda du secours , il fit appe-

ler, lui-mênio , des hommes de l'an, et M. le jugé-de-
paix du canton de Ilagetman. 

Les secours des médecins furent inutiles , Marie 

lotis était sans vie ;'on procéda à l'autopsie et à un r.„, 

mencemenl d'instruelitm ; l 'accusé prétendit que eà ser-

vante était venue pour l'engager à rentrer die». îui , à cause 

d'unoraffe qui semblait se préparer; que n'avant pj
s 

voulu l'écouter , cèltè-ci avait pris son fusil, "qu'en le 

tirant à elle le chien s'était accroché à sa blouse , qu'il 

s'était ensuite abattu sur la capsule , et que par une fata-

lité dont il ne pouvait se rendre compte , le coup était 
pain. 

L'accusation de meurtre volonlaire a été soutenue pat 

M. Dupeyré. « Messieurs les jurés , a dit le ministère pu-

blic, vous avez montré trop de fermeté dans le eourira 

de cette session , pour qu'on ait besoin de vous dire que 

vous ne devez avoir aucun égard à la position sociale <Jé 
l 'accusé; vous remplirez vos pénibles et honorables top 
lions' en hommes d'hoir"-peur, comme vous l'àveâ lait jus-
qu'à présent. 

» L'accusé allait rarement à la chasse; le 24 février 

dermer, il sort armé d'un fusil ; vous avez appris que peu 

dé temps avant celle époque , il avait corigéd é Marre Des-

lous ; celle-ci avait , nous ne savons pour quel motif , des 

explications â demander à son maître; une vive alterca-

tion dut suivre leur rencontre , car vous avez entendu 

témoins, qui vous ont dit avoir vu les gestes de deux 

personnes qui. sçfliUknent se dispuler. 

> jl n'est pas probable que la malheureuse victime vou-

lût forcer son maître à rentrer chez lui pour évitt.r l'o-

rage ; qu'elle se soit emparée du fusil de l'accusé ponrfc 

contraindre à venir ; on sait que les femmes touchent ra-

rement de telles armes ; d'ailleurs . quelle est la servante 

qui osèrait essayer de désarmer son maître ? 

» Nous regrettons que les homme? de l'art n'aient pas 

pu préciser ù quelle distance le coup était parti ; mais tout 

le monde sait qne'le coup fait balle sans qu'il soit tiré à 

bout portant , ou du moins ; comme le dit l'accusé : les 

témoins affirment avoir vu le mouvement de celui-ci, lors-

qu'il éleva son arme à hauteur de l'épaule. » 

Apt es le ministère public , Tua des fils de l'accusé, qui 

n'avait pas vu son père depuis dix ans , qui était accoura 

pour le consoler et le détendre , a présenté quelques ob-

servations avec une émotion qui a virement touché l'au-

ditoire ; il a terminé en disant qu'il ne demandait pas W 
plus ou moins longue captivité , n^ais l'honneur qu'une 

condamnation enlèverait â sou père et à sa famille. 

Mc Morlan , défenseur, a ensuite pris la parole ; il a $ 

que la sœur de ia victime voulait spéculer sur le malheur: 

dans l'espoir d'obtenir des dommages-intérêts , elle n'i 

pas rougi de dire que l'accusé était jaloux de son lilsi 

elle n'a pas craint de l'accuser d'adultère , et de ternir 

vie honorable de 60 ans par la calomna ; elfe ne maf 
pas confiance , elle veut exploiter i événement. 

L'accusé n'avait aucun intérêt à tuer Marie Deslous,'' 

s'il avait voulu le faire il en aurait trouvé l'occasion,» 

n'aurait pas choisi un endroit , sur le bord d'u^ ehe"11" 
très fréquenté. 

La Y!ctimû est venue le trouver , elle seule est la cal»* 

(le si mon ; il né voulait pas rentrer, elle a imprudent 
pris son fusil , le chien qui s'était engagé dans les pl's * 

sa blouse s'est soulevé , puis est retombé sur la capsu»' 

et ic coupa fiappé à bout portant ; ce qui le prouve, 

qu'une partie des vêtements de Marie Dosions a été réduf 

en cendres. M. 

Aptes l'événement, l'accusé avait le même calme q«l 

toujours eu depuis, même pendant les débats;
 enloU

e)
.. 

d'une foule nombreuse, il attend , avec confiance, le v 

dict qui doit lui rendre la liberté el l'honneur à sa 

mille. , • „ 

MM. 1rs jurés, à la suite d'une heure de délibéra^ 

ont répondu négativement aux questions qui et-

posées, -.
r
((. 

Après la lecture de la déclaration de MM. les )u 
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CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

1 e barreau de ChaWevilIe /Aribnnes) a rédigé une pro-
testation contre l'ordonnance du 50 mars. Expédition i de 

sa délibération sera transmise a SI. le bâtonnier de 1 Or 

dre des avocats de Paris. 

— M. Massonnet , bâtonnier de l'Ordre des avocats de 

Grenoble , est cité devant la Cour royale de cette ville , : 

raison de la protestation du Conseil de discipline. La ci 

talion est pour le 14 de ce mois. 

— M. Tirman, président du Tribunal de première ins-

tance de Charleville, vient d'être nommé chevalier de 

l'ordre de ia Légion-d'Honneur. Ce magistrat a rempl 

avec distinction depuis quinze ans les fonctions de pneu 

reur du Roi et de président. 

— 1^ liberté illimitée du commerce de la librairie peu 

avoir des avantages que nous ne contesterons pas, mais 

elle entraîne avec elle desinconvéniens graves. Ces incon 

venions ont été prouvés d'une manière évidente à l'an 

dience correctionnelle du 8 mai dernier au Tribunal de 

.Nanci. François-Rupert Àtuillàl , libraire-ambulant , ori 

ginaire de la Haute-Garonne, comparaissait devant ce 

Tribunal, sous la prévention du délit prévu par l'art. 287 

du Gode pénal. Le commissaire de police de Poni-à-Mous 

son a déposé que, le 29 mars dernier, le nommé Amillat 

avait cherché à vendre au café du Commerce de cette 

yilb différons ouvrages remplis de gravures de !a plus 

immorale Obscénité. M. le commissaliè de police, averti 

que déjà des enfans de 12 à 14 ans en avaient acheté 

surveillait le nommé Amillat et le conduisit de suite au 

bureau de police, où il fut fouillé. On trouva dans ses 

poches et dans sa balle plusieurs jeux de caries et des 

cahiers de gravures représentant lés scènes les plus dé-

goûtantes de lubricité. D'autres témoins so.it venus con-

firmer les faits imputés à Amillat , qui a été condamné én 

5 mois de prison et 16 fr. d'amende. 

« A cette occasion , dit le Journal de la Menrihe , nous 

inviterons MM. les maires et tous les agens de la police 

judiciaire ù exercer la surveillance la plus sévère sur les 

colporteurs qui parcourent en tous sens notre départe-

ment, quelque moit ié genre de commerce qu'ils exercent. 

«Jutre ceux qui , comme Amillat , corrompent la jeunesse 

en lut vendant des ouvrages infâmes, il en est d'autres à 
1
 °P""On publique impute la plupart des vols qui ont 

ete commis depuis quelques mois à Han-à et dans ses em 

virons, bous le prétexte d'offrir des marchandises , ils 

pénètrent dans l'intérieur d*'S maisons, examinent la 

localité, étudient les habitudes des personnes nui les 
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Vols , el avaient fait preuve d'un discernement qui ne per-

mettait pas de les absoudre. Le Tribunal , voulant que la 

condamnation prononcée contre eux ne devint pas l'oc-

casion d'une corruption plus grande , a dû solliciter des 

mesures qui permettent de les séquestrer des autres dé-

tenus et de les soustraire ainsi aux leçons d'immoralité 

qu'ils pourraient en recevoir. 

L'un des prévenus , ayant agi sans discernement , a été 

rendu à ses parens. M. Lafiize , avocat , a promis d'en 

prendre soin elde veillera son éduotion. Cette offre gé-

néreuse a été accueillie avec empressement par le Tribunal. 

— La Cour d'assises de Vatielusc ( Gai -pentras ), prési-

dée par M. l'ourel, conseiller â la Cour royale de Nîmes, 

vient de terminer la session du deuxième trimestre de 

1855. Deux affaires seulement ont excité la curiosité pu-

blique. 

La première éta t celle d'un grand nombre de caristes 

avignonais, poursuivis pour avoir crié : Five Henri V ! 

lans une barque , sur le Rhône , lors du passage de 

M. Berryer à Avignon. Ce procès a élé pour les légitimis-

tes de Vàucluse, une occasion d'accourir en grand nom-

bre de divers points de ce département , afin de venir à 

"audience témoigner leur sympathie aux accusés. Défen-

dus par M' Masson, avoué, ils ont tous été acquittés. Il 

parait que c'est un parti arrêté entre MM. les jurés, de ne 

condamner aucun prévenu politique. 

La deuxième affaire était celle du nommé Paillet , an-

cien agent de police à Avignon , et aujourd'hui limonadier 

dans cette dernière ville; d éta t poursuivi pour avoir dif-

famé, dans une lettre insérée dans le Progrès , le sieur 

Lami , commissaire de police à Avignon , et son ancien 

chef. Paillet, défendu par M* Masson , avoué , a été ac-

quitté à l'unanimité, après cinq minutes de délibération. 

— Quatre audiences successive* à la Cour d'assises de 

laMeurthe (Nanci), ont été occupées par les débats d'une 

cause à laquelle la position de l'accusée et le genre de 

crime qui lui était imputé donnaient un haut intérêt. 

Mme veuve Roudouille , appartenant à une famille recotn-

mandablede la ville de Nomeny, où elle exerçait elle-

même le commerce depuis longues années , était accusée 

de plusieurs faux en écriture privée et en écriture de com-

merce. 

Toute l'habileté de la défense confiée au talent de 

Me d Ubexi n'a pu parvenir à détruire entièrement , dans 

l'esprit du jury, la conviction de la culpabilité de la préve-

nue; aussi l'a-t-il déclarée coupable sur plusieurs des 

nombreuses questions qui lui avaient été posées, mais avec 

des circonstances atténuantes. La Cour a, en conséquence, 

condamné la veuve Roudouille à la peine de cinq années 

d'emprisonnement et 300 fr. d'amende. 

L'accusation a été soutenue avec beaucoup d'énergie 
par M. Collard, substitut du procureur-général. 
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—La Ç,our de cassation (chambre criminelle), présidée 

par M. Ghoppin d'Arnouville, a été saisie aujourd'hui du 

pourvoi du nommé Théron, condamné à la peine de mort 

par la Cour d'assisesjJe Tarn-et-Garonne , pour crime 

d'assassinat de sa bru eTcîe la mère de sa bru, W Benard 

a présenté deux moyens de cassation dont le second était 

fondé sur ce que , dans l'une de ses réponses , le jury ne 

s'était pas explicitement exprimé sur le fait de volonté. 

Malgré k>| efforts de W Benard, et contrairement aux 

conclusions de M. l'avocat-général Tarbé, la Cour a rejeté 

le pourvoi. 

— Les foulards contenus dans les poches des curieux 

qui se pressaient Je mois dernier au salon d'exposition 

étaient mis en coupes réglées par les filous dans toute l'é-

tendue des galeries, et notamment devant les tableaux de 

M. Paul Delaroche et Stouben. L'inspecteur Godi parut , 

et les t'reu'i furent à leur tour mis en coupes réglées. Il 

n'< si pas de jour où cet habile agent ne vienne déposer 

devant la 6e chambre , à raison d'arrestations de ce genre 

faites par lui le mois dernier, et qui , ayant suivi le cours 

ordinaire de l'instruction , arrivent à échéance devant la 

police correctionnelle. C'était aujourd'hui le tour des nom-

més Sartiaux , Cote et Sylvain Lafond , tireurs émérites , 

hommes d'action el d'expérience, et qui, malgré toute leur 

adresse , ont déjà eu de nombreux démêlés avec la justice. 

Ils en seront pour cette fqis quittes chacun pour une 

année d'emprisonnement, 

-— L'affaire des pommés Albagnaç , Dryoëi et Fischer, 

petits voleurs qui paraissaient avoir pris lés boutiques du 

faubourg Saint-Germain pour le théâtre de leurs exploits, 

a mis le Tribunal à même d'apprécier encore l'activité et 

l'adresse du chef inspecteur Qadi. Voici en quels termes 

cet agent rend compte de l'arrestation des trois vâûriens 

contre lesquels il est appelé à déposer : 

« JeconnaissaisAlbagnac.de longue main. (2S2t 

drôle fort adroit, audacieux, dangereux même. En le 

voyant en compagnie de Dryocl et Fischer, et de denx 

autres artistes du même genre, je me doutai que ces mes-

sieurs travaillaient. Albagnac , capitaine de la troupe , 

monta sur une borne au coin des rues de Varennes et du 

Bac, et je le vis indiquant de l'œil à sesaccolytes, une bou-

tique où se trouvait Un carreau cassé et mal raccommodé 

avec du papier. Le carreau fut bientôt enfoncé, et j'en vis 

extraire un bonnet ; au bruit que je fis en traversant la 

rue pour arrêter le voleur, la bande prit la fuite et je ne 

pu saisir que Fischer. Mais comme je nie doutais bien 

que ces drôles devaient avoir un lieu de rendez-vous, j'en-

doctrinai Fischer, je trouvai en lui une gamin plutôt en-

traîné quee n rompu ; je lui fis emr voir l'espérance du 

pardon et j'appris de lui que le rendez-vous de toute la 

bande était à l'esplanade des Invalides. Je m'y rendisavec 

Fischer, à la nuit close, et je lui ordonnai de faire le si-

gnal convenu afin de faire venir ses cauiaradés. Je- m'éloi-

gnai d'une vingtaine de pas pour ne pas donner l'éveil aux 

autres! Fischer siffil trois fois, fit entonib e ensuite un 

gloussement ; Dryoëi et un autre parurent, ils furent ar-

rêtés. Mais il me manquait Albagnac : à raison de son 

un 

audace et de son adresse, je u nais beaudj 

Fischer m'apprit qu'il couchait ordinal 

Vierge, an Groc-Caitlon, sur des feuilles 

hangar inhabité. Je m'y rendis de uiile' 

abandonné, il pouvait bien y avoir ciu<-liiticNaffl^jMfeHse-

pendant je ne balançai pas à m'y glisser sans bruit , te-

nant Fischer d'une main et tàiant de l'outre ; je trouvai le 

tas de feuilles sèches, mais je ne sentais personne ; enfin, 

j'attrapai un pan d'habit, je tirai à moi et j'amenai mon 

Albagnac, qui, au bruit de nos pas, s'était blotii sous les 

feuilles et s'était laissé marcher sur le corps sans rien 

dire. » 

Albagnac , en entendant ce récit , fait les gros yeux à 

Fischer , qui , troublé et déconcerté par lu pantomime 

menaçante du capitaine , rougit , pâlit el finit par fondre 

en larmes. 

« Fischer , dans cette affaire , a montré beaucoup de. 

repentir , continue Godi ; je le recommande à l'indul-

gence du Tribunal. » 

M. l'avocat du Roi : Il est en ce moment condamné à 

rester jusqu'à 18 ans dans une maison de correction. 

M. leprésident, à Albagnac : Il paraît que vous êtes d'un 

caractère indomptable. Bien que vous n'ayez pas encore 

ltians, tous les efforts pour se rendre maitres de vous 

dans la maison des jeunes détenus , ont été infructueux. 

On vous a mis au cachot et vous avez fait sauter les ser-

rures ; on a été obligé de vous lier et vous avez coupé les 

cordes. 

Albagnac : Ah bah ! ils disent ça ; je ne suis méchant 

que quand on m'ostine. 

Le Tribunal déclare qu'Albagnac a agi avec discerne-

ment , et le condamne à six mois de prison. Dryoëi et 

Fischer , attendu leur jeune âge , sont acquittés ; ils res-

teront jusqu'à 18 ans dans une maison de correction. 

— Lantaine , prévenu d'un vol de peu d'importance , 

est , à raison de ses antécédens , condamné a un an de 

prison. « Si vous vouliez , M. le présidsnt , dit-il , vous 
me mettriez un jour de plus. 

M. le président : Comment , un jour de plus ! 

Lantaine : Oui , M. le président , je serais reconnais-

sant si vous vouliez bien me condamner à un an et 

jour de prison. 

M. le président : Quel est votre motif pour faire une 
semblable demande ? 

Lantaine : C'est que j'ai besoin de travailler en prïsou 

et que condamné seulement à un an , je resterai à Bicê-
tre , où je ne pourrai pas travailler. 

M. le président , après avoir consulté les juges : Il va 
jugement. 

il/, l'avocat du Pwi : Oh ne refusera pas de vous con* 

duire dans une maison de détention oit l'on travaille, 

— A une dernière audiencê du Tribunal 4
e
 simple po-

lice de Paris, un marchand boulanger faisait remarquer 

avec assez de justesse et déraison , qii'on tenait très exac-

tement note des peines de la rèùdive encourue par les 

boulangers contrevenons; mais qu'il n'avait jamais remar-

qué cpi'd en tut ainsi pour les épiciers, les fabricansde 

chandelles et aulres marchands et débilans , vendant au 

poids ou à la mesure ; notamment contre ceux qui font 
usage de balances et de poids faux. 

« Il y a , disait-il , autant et même plus de perte pour 

l'acheteur daris le déficit de trois onces sur chaque paquet 

de chandelles de cinq livres, que dans un pareil déficit 

sur un pain de deux kilogrammes. La chandelle se vend 

quatorze sous la livre et le pain ne se paye pas au-delà de 

quatre sous le demi-kiîog. Or, pourquoi les fabricaris de 

lunnhres et les autres marchands et débitans , qui se trou-

vent en état de récidive (et j'en connais beaucoup ici), ne 

vont-ils pas coucher en prison comme les boulangers qui 

sont dans le même cas? Cependant, a-t-il ajouté' un cer-

tain article 485 duCode pénal, qu'on nous applique assez 

rigoureusement , ne souffre ni exception ni privilège ; il 

dispose en termes exprès et absolus et sans dhtincii'on de 

profession, « qu'il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre 

le contrevenant , dans les douze mois précédons , un pre-

mierjugementpour contravention de police commise dans 
le ressort du même Tribunal. » 

— Hier, à six heures du soir , un nommé Noizel est 

entré dans le cimetière de Montmartre , sous le prétexte 

d'y rendre des devoirs aux mânes d'un parent ou d'un 

ami. Tout-à-coitp , la détonation d'une arme à feu s'est 

fait entendre ; c'était ce malheureux qui venait de se faire 
sauter la cervelle avec un pistolet. 

Une lettre par lui écrite et déposée au pied d'un arbre, 

annonce qu'il es! frère d'un garde municipal, et que celui-

ci pourra donner des renseignemtns sur son compte. Ou 

ignore jusqu'à présent les motifs de cet acte do déses-
poir. 

— Adolphe Ecrette, jeune homme de 17 ans, demeu-

rant rue Bourg-1'Abbé, n° 21, s'est épris d'une violente 

passion pour une jeune personne, et depuis quelques se-

maines, il était plongé dans une profonde tristesse^ Ne 

pouvant posséder celle qu',1 idolâtrait, il conçut iô sinis-

tre projet de se donner la mort. Son jeune âge ne loi per-

mettait guère de s'adresser à un armurier ni à d'autres 

personnes, qui, vraisemblablement, ne lui auraient pas 

cor fié d'armes. Alors, ce malheureux s'est procuré, on 

ne sait trop comment, un petit fusil d'enfant dépourvu de 

son chien, et, ces jours derniers, il l'a chargé en cachette 

d'une trple charge à balles; puis l'ayant bourré avec in-

tensité, i! alluma une chandelle qu'ibplaça à la lumière de 

la batterie du fusil ; aussitôt une explosion terrible se fit 

entendre. L'arme s'étant brisée en éclats a fracassé la tète 

de l'infortuné Adolphe, lui a ouvert le crâne de toutes 

parts, et a fait jaillir la cervelle par-dessus les murs de la 
maison voisine. 

—On saitque Llmissk r «une femme légitime qu'il avait 

abandonnée depuis long-temps. La position pénible de 

cette infortunée a touché les élèves de l'école Polytechni-

que, que l'on retrouve toujours partout où il y a du ben 

à faire. Ils viennent d'envoyer par l'un d'entré eux une 



somme de 100 fr. ù cette malbenrebsé fimii.c. Un si no-
ble exemple ne demeurera pas stérile. 

— Nous n'avions pas encore annoncé à nos lecteurs un des 
plus beaux ouvrages de notre époque, le Théâtre tnrepèeh, 
vaste et importante collection des chefs-d'œuvre de tcus les au-
teurs dramatiques de l'Europe. Cinq livraisons ont déjà paru ; 
elles se composent du Critique, de Sheridan; le Médecin de 
Son Honneur, de Garderons le ùârde de rniit, de Kœrmer ; 
l'avocat vénitien, de Goldoni, et aujourd'hui fa huégne, opéra 
eomiquede Sheridan. Le 't héâtre européen coniaienceà peine, 
que déjà il nous a transportés sur les scènes allemande, an-
glaise, italienne el espagnole, Il fera successivement passer 
sous nos yeux tous les chefs-d'œuvre des peuples chez qui le 

1 688 ) 

lliéélre exerça quelque empire. L'intérêt «l'un tel ouvrage ne 
peut être rue vivement apprécié; il est surtout une bonne for-
tune pour la jeunesse studieuse qui veut s'instruire des mœurs 
des différentes nations , dont les œuvres dramatiques sont le 
miroir le plus fidèle. (Voir aux Annonces-) 

— Le Bulletin annoté des Lois vient de terminer sa premiè-
re partie, contenant tontes les lois publiées avant la fondation 
du Bulletin officiel. On sait que cette époque de notre législa-
tion ne se trouve complètement résumée que dans la Collection 
du Louvre, épuisée depuis plus de vingt ans. Les éditeurs <iu 
Btdldin annoté rendent donc un vrai service aux hommes de 

loi en la mettant en vente scparémentde l'ouvrage entier (Voir 
aux Annonces.) 

Nous rendrons compte très prochainement ainsi
 n

, 
oiis pris rengagement, du remarquable commenta" ^ 

srrintinn Vu « M , c I 

Dali 

en avons pris 

M. troplong a donné sur la prescription "i n attendZÏ
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constatons le succès de cet ouvrage à l'étrai .-
e

r coron, 00 

nous; c'est ainsi que le célèbre professeur MittemaUrU ?* 
au rang des ouvrages classiques. (Voirais Annonces.)

 Psci 

Erratum, — Dans le Numéro d'hier, 1 « colonne au !i
P 

« Nous ne concevrions pas non plus nue les véritable? 1,! e: 

ci signataires de cet acte ne se lissent pas un devoir de ^ 
mer toute la vérité, lisez : de proclamer toute la vérité. 

Le Rédacteur en chef , gérant, DAlSMARvc 

 —— ■ -■■ Li1 1 im-iini i mumif i mi* HJLm.ry!j 

BULLETIN ANNOTE DES LOIS DE 1789 A 185 
Par M. LEPEG, avocat à la Cour royale de Paris, avec des notices par MM. ODILON BARROT, VATIMESNIL, YMRERT ; 

La neuvième livraison vient de paraître et complète la première partie du BUI.LETIS ANNOTÉ , corapreuant loules les lois publiées de 1789 au 22 prairial an II . date de l'origine du Bulletin officiel 

Pris de celte première partie : 22 fr. 50 c. ; par la poste, 30 fr. — PrU de l'ouvrage complet. 32 livraisons à 2 fr. 50 c. : 80 fr. 

On souscrit à l'Imprimerie et Librairie normale de PAUL DUPONT et C° , rue de Grcnelle-Saint-Honoré , hôtel des Fermes. 
(ooO) 
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[CHARLES HINGRAY, ÉDITEUK , rue des Beaux- Arts, n. 5, à Paris. 

SUIVANT L'ORDRE DES ARTICLES DU CODE, DEPUIS ET Y COMPRIS 

LE TITRE DE Z.A XJ2S»iïE ; 

Par M. TROPLONG , président à la Cour royale de Nancy. 

Cette première série complète fou» rage de M. TOUIXIK». dont ede ist la suite, niais i' Auteur a adopté la 
» ,

:t
...

s
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6j
 forme la plus commode du Commentaire. 

EN VENTE : 

LE COMMENTA tK.^ 

DU TITRE DÉ LA VENTE. 

SECONDE ÉDITION, 

ENTIÈREMENT CONFORME A LA PREMlÈSE, 

2 vol. 10-8". Pris : Ifi fr. 

JLE COMMEïa TAIRE 

DU TITRE DE LA. PRESCBIl'f ION, 

2 vol. iii-S0 . Prix : 18 fr. 

1.32 COMMENTAIRE 

DU 

ttlHi: UtS PlUVli lki.S ET meoTHÉQurs. 

4 vol. In -S", l'r.x : Ï5 fr. 

SOLS PRESSE : 

EE COMMENTAIRE 

DES TITRÉS DU LOUAGE ET DE L'ÉCHANGE. 

(M) ¥Vs\ 

Premier établissement ds la capitale pour le inAiTEMi-KT VÉGÉTAI, DÉPDRATIF. 

PILULES STOMACHIQUES-INDIQUER LA SALSEPAREILLE , 
C'EST EN SIGNALER L'ESSENCE. 

Maladies secrètes, dartres goutte , rhumatisme, leu-
corrhée, démangeaisons, taches et boulons à la peau. 

Les seulesautorisées, contre latxinslipalion, les vents, 

la bile, les glaires. 3 fr. ia boilc. (Prospectus.) 

(lalerie Colbert. Consultations gratuites de 10 h, à midi. Entrée particulière, rue Vivienne, 4. (316) 

SOCIETES DE COMMERCE. 

(Loi du 31 mars 1353. ) 

D'un acte sous seings privés, en date du 30 avril 
dernier, enregistré à Paris , le 7 mai présent mois , 
par Cbambert, qui a reçu les droits ; 

Il appert que M. A UGUSTE POURKAT, homme de 
lettres, demeurant à Paris, lue Guéuegaud, n. 23, a 

établi pour la publication de la Revue de France , 

journal littéraire mensuel , une société en comman-
dite seulement, à l'égard de loules les personnes qui 
adhéreraient audit acte et deviendraient porteurs des 

actions dont il va être parlé. La durée a été fixée à 
quatre mois à partir du I e ' mal 18 i5. La raison so-
ciale est AUGUSTE POURRAI' et C e . Le sirge delà 
société est à Paris, rue Guénégaud , n. 23. Le fonds 
social est composé de 3,600fr. , représentés par dix 

actions de 60 fr. chacune, vingt-cinq actions de 40 fr. 
chacune, et cent allions de 2d fr. chacune. La so-
ciété est régie et administrée par M. A UGUSTE POU il-
HAT, qui a le ti're de directeur-gérant. 

Pour extrait : 

H. BURAND . (322) 

D'un acte passé devant M" Lehon et son col èijiie, 
notaires à Paris, le 30 avril 1835, enre giatré, 

II appert qu'il a été formé une sociéle en nom col-

lectif et en commandite sous le litre de Société agri-

cole et industrielle de Hontesson. entre : 
M. NARCISSE-BRAME CHEVAL1KK, négociant, raf-

flneur de sucre, demeurant à Paris, rue Ilauteville, 

n. 42; 

Et M. JEAN-A LEXANDUE-HONORÉ RICHARD, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rueLaffiite, n. 23, as-
sociés en nom collectif , 

Et tous les bailleurs de fonds qui deviendraient 
actionnaires, associés commanditaires seulement. 

Ladite société ayant pour objet princip.de la cul-

tures de betteravea , la fabrication et la vente du 
sucre en provenant, et tous accessoires se rattachant 
à cette entreprise à la fois agricole et industiietie , 
notamment la culture des Mitres produits nécessaires 
à l'expoitation de l'immeuble, social , l'engrais des 

bestiaux placés sur l'établissement, l'achat tt u vente 

de ces bestiaux ; tous leurs produits généralement 
quelconques. 

II a été dit et stipulé à ce sujet : 
Que la durée de cette société était fixée à quinse 

années, à comdter du 1" avril 1835 ; 
Que la raison sociale serait BRAME CHEVALIER , 

RICHARD et C e ; 
Que le siège de ladite société serait à Paris , l ue 

HauteviUe, n. 42, avec faculté de le transiértr à 
tout autre domicile de la même ville sans nouvelles 
publications, seulement en en donnant avis par des 

annonces dans les feuilles légales ; 
Que MM. BRAME-CIHW ALlEK et RICHARD se-

raient tous deux gérans responsables de la société ; 
que chacun d'eux aurait la signature sociale : néan -

moins qu'ils devraient signer çpllecltwniént pous 
tous traités, marches, créations d'elléls qui engage-

raient la sec été 
Mesdits sieurs BBAME-CIIEVALtER et RICHARt) 

ont apporté dans ladite société, qui en est devenue 
immédiatement propriétaire, francs de toutes dettes 

et prix d'achats: 
1° La terre de la Borde , située commune de. Moo-

tesson tt autres, prèsChatou étSt-GerTnaln-en-LSPN 
arrondissement de Versailles (Seine-et-Oise), conte-
nant 287 hectares 1!) ares 61) centiares o i 8 !o arpens, 
ensemble tous les bàtiniens d habitation et d'exploi-

tation, et autres circonstances et dépendances de la-

dite terre ; , 
2" Le matériel de la ferme de la Borde ; 
3" Les nouveaux bâllmens, machines et appareils 

en construction pour établir la fabiique de sucie. 

montée ite manière à employer annuellement de 20 

25 millions pesant de betteraves ; 

4 e Cent vaches pour être attachées à 1'exp'oitatioiî 

et devenir immeubles, par destination ; 
5J lndcpendaimnenl «les chevaux existant , les che-

vaux et bœufs nécessaires à l 'exploitation. 

6° lés iiistrumens et ustensiles que comporteraient 
tes besoins île la fabrique et de la culture. 

7 El de plus lous les approvisionni-mens qu'exi-
gerait la marche de rétablissement pendant la p.t-

ntière année ; * 
8" Enfin leur industrie et leurs soins pour la direc-

tion (!e l'affaire. 

Lé fonds so' i.d a été fixé ù 2.400,000 franc», repré-

sentés par 1 ,200 actions au porteur de 2.000 cha-
cune ; 

Toutes lesquelles ; étions ont lté attribuées à MM. 
BRAME-CHEVALIER et RICHARD , comme étant 

l'équivalent et Ja représentation de leurs apports 
sociaux. 

Pour extrait : 

Sicile LF.IICY. " (333) 

Par acte sous teins pave fui: a Never» te 2 septem-
bre 48.13, do.,1 un original a clé déposé a M" t'iet, 
nol ire à Paris, le 18 avril 18:15; 

M Vf. boM-siyui: MAKTIiN-CHARLY , SYLVAIN 
BUiBWJU tt O IMS DUROZ1ER DE VLiiTPRE, ont 
déclare dis ou 'c, a Compter du i septembre 1333, 
l'acte de société tonné eut' e eux par acte passe de-

vant M* Met. les 11 et 12 novembre 1827, et ont 
charge M. iYlAliJ 1N-CHAU1.Y, grrant de la liijui la-

iton de la société. P IET , notaire. (332) 

îï.fitlïff©£8CES LÊGALBS. 

E XTRAIT : 

Par jugement du Tibuual civil de l'arrondi sèment 
de La Flèche, rendu contradictoirement le i7 m.rs 
1335, enregistre le 6 avril, tigu H; a avoué et à do-
micile, daine LouisE PcaKovi -JetANM: OLIVIER, ré-
sulanie provisou-i nient ville ûe Lii Fié* lie, épouse de 
M. Unsiu-BcRNARD -LéoN G Ml. LIT DE BOLFl'i'.ET, 

demeurant à son château de ta Koi In-, commune de 
Chevillé, a été autorisée à la preuve de faits articu-
lés au soutien de la demande en séparation de corps 

qu'elle a formée contre son m ri. 
Ladite dame DE BOUEEliET, a par exploit du 

situé Eo .itre.iu, huissier a B in»ti, ."lu "J février 1 835, 
enregi.-lré le 2 ma». Lut signifier à son oit mari la 
révoe-utiou de ton, pou-oiisqu'ilIBlui auhlit donnés 

pour emprunter et vendre, ou pout1 roDiigcrà ciuei-

nue titre que ce soil, sous ia téserve i .e laae annu-
û r lesdils pouvoirs el tout ce qui s'en terait suivi. 

Suivant orocès-veib d du 2 mai Uî.i5, eni cttistré le 
4, le conseil de famille dudll sieur DE BOUl't'RET, 
en exécution d 'un jtigèiuetit du susdit Tribunal, 

lendu sur ta lequéle présentée par lauite dame Dr, 

BOLiFt liKT, le 31 mar.s inéiiie année, enregistré le 
H avril, convoqué el présidé par M. le juge de paix 
du c. nion de Biûlon. a clc uoohiineoieut ei'avis qu'il 

v a Heu t 'e nommer un conseil judiciaire audit s.cur 

UFNRi-BcnNARi. L ÉON GA1LLET DE BOUFFKET, se 
ifsdid aujvturd but résidant ville de Paris. 

Lis trois extraits ci-dessus sont faits et rédigés par 
l 'avoue -licencié soussigné, el avoué de i\i"'° DE 

BOUFFRET ; à La Flèche, le U mai 1835. 
Signé, L ELASSEUR . (336) 

AltfNOHCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE Me ARCIIAMBAULT-GUYOT , AVOUÉ, 

rue de la Monnaie, n". 10. 

Adjudication préparatoire en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Çetqe , le 16 mai 1835 , 4°. 
d'une VASTE PROPRIETE . avec grand jariin. 
cour et dépendances , sise à Sèvres , rue de Vaugi-

rtn-d . n°. 10, 12 et 14, divisée en 15 lots qui pouront 
êlre réunis. T. d'une GRANDE ET BELLE PRO-

KOBVEUE GOLLECÏIO»! 

DES CMEFS-B'OEUViiE DES THÉÂTRES 

Atri.»îAWrD, ANGLAIS, ESPAGNOL, DANOIS, FEAKÇAIS, HOI.EAHDAI 

ITALIEN, l>OLOÎ»AIS, H.U5SS , SUEBOI3, ETC., ETC. 

AVEC DES NOTICES ET DES NOTES 

historiques , biographiques et critiques ; 

Cil . 
de i'Académ.e française ; Br.fc» ; CAVIK.MH ,U 

A LISSAN ni; CHAKSI , COIIES. , Dr.FAUcovm-r 

Par MM J -J. A MCÈIU:; A VEVIX ; le-barôi 
l'Académie française; Piolarèle C IIASLIS 

DtLAToucur , A. IÎE LATOUR . UJNIS , Emile D C-CUAMIS . Ernest DI.SCLOZEAUX ; | éon G I.ZIAN 
7.A»D , btiizpT. D AMAS H INARU , Jules J AMN; L I-.H.I.N, I.OÈVE V I.IUARS, SAINT-MA R'C GHAROI» \ 
MIER , M EN NICIIET, V. UÉHIMÉ'* " " "— "-' " 

lie l'Académie française ; Améttc 
DE SAIÎÏT-PRIÈST , tau 
U' A RRANÊTS , etc. , etc. 

CONDITIONS 

. M ERLE, M ERVILLE , Prince M É,TC.IIE«SKT , N ISARD . Charles NODHE 
l icuor: Comle DE R EMDSAT . comte DE SAINT- VULAIRE ; Comle Al, ,' 

r .iYLOR, fROGso!», Vti.LE.MA N , de l' Académie française , »-« la ducli-"'. 

des imprime avec 
rattachent. 

Le 1 iiEATRE Ecpor-ÉF.N parait par livraisons, foi mat grand in 8°, sur beau papier satiné 

■s caractères neufs. — Chaque pièce es publiée complète avec les notices et notes qui s'y rat 
Les pièces qui auront moins de quatre actes ce formeront qu'une seule livraison 

Les pièces en quatre el en cinq acte s formeront deux livraisons publiées à la fois sou:, la même convenu™ 

Il parait régulièrement au moins une pièce, souvent deux pièces chaque semaine, et allei nativementd» 
chacun des théâtres indiques et de leurs diverses séries. (La 1" livraison a paru le 10 avril.) 

l»aiX DE CHAQUE LIVRAISON ; 

50 CENTIMES POUR PARIS ; — 60 CENTIMES POUR LES DÉPARTEMENS. 

On ne peut souscrire pour moins de vingt-cinq livraisons, payable d'avance aux prix cr-dc^sus _i-

souscripteurs sont servis à domicile. — On p. ut acquérir chaque pièce séparément. ' ' 

ON SOUSCRIT A PARIS , 

Chez Eu. GUEBIN . au Bureau du Théâtre Européen, rue du Dragon, 30 ; et chez DE! LOYE élteur 

de la France pittoresque , rue des Filies-Suint-'i bonus , 5, place de la Uourt>e ' ' 

Dans les De-paitemeus, cl'cz les principaux libraires. ' ,3141 

PltiE I E de plaisance et de produit, dite l' tlermilage, 

avec maison d'bàbltalion , bàtimens , grand parc de 
25 arpens , eaux, livièe anglaise et bassins , sise à 

Versailles en l'ace du petit Triation , ayant entrée 
par la rue Maieepas el celle de la porcherie Saint-
Antoine. N". i"'. mises à prix ; 1". propriété de Sè 
vr, s, 1 '. lot 20.00J fr. ; 2e ., 15,000 fr. : 3". 1,500 fr. ; 
4 e . 1,600 fr. , 5°. 1.50 ) fr.; 6e . 1 ,600 fr. ; 7«. 4 50o 
H". 6.500 fr. ; 9». 6,000 fr. ; i0°, 5,00e> fr. ; 1 14,000 

fr. ; 12". 14.000 fr. : 13». 20,0* fr. ; 14". 1 ,7c0 IV ; 15". 
LiSOOfr.; tolal H5,7oOfc. au lieuse t.«4,uuo 1 , enon-

taul de l'estimation. 2'. PHOl'RIEI'E sise àVtrsail-
Ics . ès'imée 130,000 fr. ; mise a prix 69 ,1*0 fr. La 
propriété de Sèvres est susceptible d'un produit de 
10,0 .0 fr. prllë de Versailles est louée par bail prin-
cipal 6.000 fr. S'adressera Paris à Me. Archambault-

Guyol . avoué poursuivant , rue de la Monnaie , u*. 
10 ; à Versailles , à M. Baudoin, 1 ue il' Angeviliers , ] 
de H heures à 3 heures : et a sèvn.i an 

A ventre une MAISON de campa, ne meublée ou 

non, située a Beatibi u, commune ne B ;issi-e-la-Bcr-
Irand, sur les bords delà Seine, a*ec '^6 arpens de 
depuidaucts. dont une glande paitic forme terrasse 
sur la rivière. 

S'adresser â Paris, à M" Buulant. avoué, rue Mont-
marlre, n. 15 ; 

A Meluiu, à M c Rabourdn. notaire. iSiA) 

DE PA1US. 

el a Sevrés , au concierge. 

(3 7) 

ÉTUDE DE M1' GAVAULT, 

Avoué, rue Sainte-Anne, n° 10. 

Adjudiculiou préparatoire, le 16 in.d 183."), sur lui 
la ion enlre majeurs et m'neuts. à l'audience des 
criées du tribunal civil de première instance de la 
Seine. 

D'une MAI O.N et dépendances sise à ParN , rue 
Neuve-Saint-Auguslin. n" 6, en un seul loi compose 
(t'un corps de iogis principal sur la rue avec sept croi-
sées de face, élevées sur caves, d'un rez-de-chaussée, 
d'un entresol. île deux étng< s carrés , d'un troisième 
en retraite, avec ternisse , el u'un quatrième étage 
lambrisse; d'une cour, ensuite, pavée e n grès; d'un se-

cond bâtiment en, retour, à gauche d^ ladite cour, 
avec IVïce sur une deuxième cour, et élevé sur terre-
plein d'un nz-de-chaussée, d'un entresol de trois 
étages cariés tt d'un quatrième étage lambrissé. 

En outre,, de eleux remises, fermées avec souspente, 

couverti s en ardoises; corps de pompe en plomb 
avec verge et balancf r tn 1er. 

Produit susceptible ■l'augmentation. . 18,1 1 j fr. 
Estimation et mise à prix .... 2S,'KX) fr. 
S'adresser , pour le. icuseignenuns , 1° à M" Ga-

va dt. avoué poursuivant, rue Siiute-Aiioe. Bf 16; 
2" à M 0 Trou , rue Sainle-Croiv-.li-iu-Bicto uerij, 
n" 24; 3" â M" Legendre aîné, iiluce des V» loire*. n" 

3; 4" à W CliedtViUe, rue Sainte-Croix-de-la-!ire-
loun'erie, u' 20, avoués coliéilaos, (815) 

ItlBUAIrtlE. 

I>3SS MATIERES 

13E LA 

Gazette dcsTrihuuaux 
(DU 1°' NOVEMBRE 1833 AU 1" NOVEMBRE 1834). 

PAR M. VINCENT , avoem. 

Prix : 5 fr. au linteau, et 5 fr. 5o cent, par 

la poste. (238) 

AVIS» 

Les créanciers de M. CONSTANT-MARIE CROU-

TELLE , ancien boulanger à Paris , rue Saint Nlco-

las-d'Anliii . décédé employé rue du P.is de la Mule , 
n". y , sont invités à se faire connaître de suite à M. 

Argv, jurisconsulte, rue de la Vieille Monnaie, n". 9. 

(259) 

ASSEMBLÉES DE CKÈAMCIKIUL 

du vendredi 15 mai. 

I.ANGÎ.O.S <-l lie , cx du-tctt'urs ilu ifi(! âtre de» Nouve;,u-
tés V.éùftcàtiaa , / 

Wl* DlJÏE.t «i si,,, l>i :ai!V, Vd> de via.Cleiure , 
OALt ,V, .»l.l dt leurs ea .Lev.us , il., 

VA! ilHieuM , .iï
s
„ei,,„t. y., 

FoRYt.ïLLK , l'a: ritaiil d'iiisl uun-os Syadical, 

NATIVLLLË , iVld curroyeur C»cordal , 

du samedi 10 »ini. 

MlélHI.L et femme , fal.r. deeln>co at. Vérification , 

KliMJUAi.O. uégjcuat. Clolure, 

AMNli , Md tailleur. ti., 

! t-.pt.VElt , cordonnier. ! niieu.-'lut , 

U ■ UUKii U , vitr»ei.(,tiiitte. Nouveau syadieat , 
MOUMLR. . Md .le \iu. Clôture , 

J-VLOUrti-AU , es courtier de commerce, id. , 

CLOTURE DES A fl-IRMAÏIONS. 
tc»i. li 

AUGLIN, M«
 (

harpeati«-, le l lJ 

JOVV RtAL'D , négociant , le 19 

LA ViUlA.ii, canoxacr, le 19 

MiiM^Slt'.K , «ëgoeikat , le 20 

BAUDEt.O-JX , ..,<! ,1c ..mue-uldï , le 20 

UIL» i OFT1N , Md« iiugère , le 20 
L A(;<iS 1 E , fjlirïe.iiit «ie p >-tQW s de , te 20 

ALAUX. tt fetame , entr. de jt-. iul.uie, la 20 

(iEi IN , Mil de vin le 21 

K1-.GN AU1.T , M c J*: ueLiio,! , le 21 

TIBLCMONT, plumassier, le 22 

AN ELUE, dil OlJl'LESStER , ancien né,;. ; le 2i 

Ulle GLEl/'vL, uég>ci;inie , te 2i 

PRODUCTION DE TITRES. 
E ru M. MUB1EF , Md de via à Paris . rue d'Aval

t
 13. -Gl.ë* | 

iWoit l , rue Saiutc-Appo line , tialraanl , à Herry 

DUi'UV, iliarro ,t -mnré liai à la Cli-ipeUeJîjinf-Denis. -
 cliel 

M. Kitibotume, rue Montm >rtre , S4. 
BOULOGNE. t,h..r,o;i-serrurier à Paris, nie de Cliaroîioe Ifi. 

Cbn M. tï, Flourens , tue deValo'is, 8; Osm^i-J- ' 

buureS i»t L'ems , 7(ï. ^ 

&lArU.LLlN . limon-nlier , rue de Poalhieo,- 21. — Cb** 

Slicyler , rue de choiseul ,11. _ 
PAGES . Md porieur dVau â l'aris , rue des Fusse* du-^e»' 

p'.e , \ î, — t_ht t *l . I 'evtr< y , i u«: iar-mae . IL
 u

 j 

ÇltAPUr,Mdde papiers, lue du Jardu.et, L — Ch*i 

Ruulliac , rue iiauldeutlle^ l. \ Es^lif r , tjuai Napoléon,^ 

1TGEL. Md de inériu'>s à Parii , rue de *-téry, 23.
0 

M it. l^oitt. rue Pastourelle, 7; Mouille , rue du Mai' t ' 

. RENAUD, Md de vin traiteur à Paris . rue Culture^' 

! CNlbe-iiic, 12. —Chez M.. M ncel, rue Montmartre, 

OT, i/i MAI 

k TXJL9S.K. !l«»«cc-4[pl. 

ia p. .00 cowip; 

— Ei« '.-ùar>.îsi-

lt»pr- l^.tl cui«
t
(t. 

— ^iis cimraat. 

staipr. i-'- cuHpL 
— fia courait. 

S p. 100 cooipt. 

— Fia coaraut. 

:;.de I^apl. ccapL 
— Fia cc-itrasit* 

p«ïp> d'îlip, Cf| 

— v^i» coarnati 

.os i i 1'. s .lu 
I0S 45 10H 55 

8! 90 «2 0 

S Si 20 
_.. 99 4 ) 

99 40 99 45 

4'J U2 49 3 ,4 

Hue des fioi.i-Eubiit 

Isurea'islré 3 Pari» , le 
iletv us frwe dii Kntimoi. 

Vu par le maire ilu 1' UTOudissement , voul 

légalt*s »jon de U .ignature PIUAN-DELAKOHESÎ' 


